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Pour Madeleine, Suzanne, Nathalie,
mes seules richesses.




« Mon seul adversaire, celui de la France, n’a aucunement cessé d’être l’argent. »

Charles de Gaulle.




« Ne dites jamais que je suis libéral ! »

Nicolas Sarkozy.






Prologue





« Gagner de l’argent n’oblige personne à salir son honneur ou sa conscience. »

Guy de Rothschild.





J’aime les riches, j’en conviens. Peut-être parce que, de Crésus à Bill Gates, ils furent plus souvent des humanistes et des mécènes que des assassins ou des dictateurs. Je leur trouve même un parfum d’irrévérence. Tout au long de notre existence, l’école, l’université, l’Église, la gauche, Rousseau, Marx, puis De Gaulle, la droite chiraquienne, les réacs de tous poils, les altermondialistes, les artistes ont réalisé l’union sacrée sur au moins un point : le riche est méprisable. Il est vil, vulgaire, ordinaire. Créer de la richesse est suspect, à la limite du mauvais goût. Les jolies trajectoires, celles que la République encourage, sont ailleurs : la magistrature, l’enseignement… Chef d’entreprise, ça fait fraudeur du fisc, beauf cupide ; la France n’aime pas, ni celle d’en haut, ni celle d’en bas. Souvenez-vous de la célèbre antienne de Chirac : « Pour la France, le libéralisme serait pire que le communisme. » Quelle vacherie ! À choisir, les dizaines de millions de victimes du communisme auraient sans doute préféré subir les outrages du marché. À ce qu’on sache, les fonds de pension n’ont jamais construit de camps de concentration. Mais ça n’empêche pas la France de continuer sa petite ritournelle. Ouvrez un journal, allumez la télévision, la radio, vous entendrez la petite musique anti-fric. D’Arlette à Jean-Marie, ils sont tous d’accord pour taper sur ceux qui ont de l’argent. Pourquoi chasser le riche ? Pourquoi des hommes politiques, qui sont en perpétuel désaccord, convergent-ils pour dénoncer les riches, le marché, l’argent, le libéralisme ? Pourquoi aimons-nous tant les boucs émissaires ? Et si nous levions le pied ? Car la traque au riche dure depuis des siècles. C’est une course de fond qui ne s’est jamais vraiment arrêtée. Et même s’il nous arrive de l’oublier quelques mois, il se trouve toujours un démagogue à court d’inspiration pour nous rappeler que la chasse au riche est ouverte…

 

« Je n’aime pas les riches, j’en conviens », lâche François Hollande, un soir de juin 2006, en pleine émission politique. Quelle morgue ! Dans quel autre pays accepterait-on que le secrétaire général d’un des partis politiques les plus puissants déclare, la mine gourmande, à une heure de grande écoute : « Je n’aime pas les riches, j’en conviens » ? Bien sûr, c’est une « petite phrase » qui fleure bon la campagne électorale, et personne n’est dupe de la visée démagogique du premier secrétaire du Parti socialiste. Mais franchement, remplacez le mot riche par celui de votre choix : le propos relève de la discrimination. Quelle autre catégorie aurait accepté ce traitement de la part d’un homme politique de premier plan ? Et pourtant, personne, à ma connaissance, n’a porté plainte contre François Hollande pour « injures ou incitations à la haine ». Soyons honnêtes, cette mise à l’Index ne date pas d’hier. C’est même une coutume nationale. Une tradition locale, comme la tauromachie en Espagne ou les pâtes en Italie : la France a mal à ses riches ! Quelques mois après cette déclaration, François Hollande a été « rattrapé par la patrouille », contraint d’avouer qu’il est assujetti à l’ISF. Mais quelle curieuse schizophrénie : voilà un homme – pur produit de la méritocratie républicaine – qui, après trente ans de carrière au service de son pays, a accumulé un patrimoine qui n’est pas démesuré, mais qui en éprouve de la gêne au point de vouloir le dissimuler, de peur que le pays ne le lui reproche ! Qu’il se rassure, les Français ne lui en tiennent pas rigueur. Bien au contraire. Cette traque qu’il rêve d’entreprendre l’exonère de tout – de sa richesse et des quelques années vécues à Neuilly-sur-Seine par le passé…

Interrogé par les journalistes et les politiques sur son coup d’éclat, François Hollande indiqua que le PS aimerait augmenter l’impôt des contribuables gagnant plus de 4 000 euros net. Par ménage ? Par personne ? On ne sait. Un sondage CSA-France Info, publié à l’hiver 2006-2007, nous apprend cependant que 68 % des électeurs de Ségolène Royal sont favorables à cette idée. La proportion étant de 52 % chez les électeurs de Nicolas Sarkozy, eux-mêmes majoritairement partisans de cette augmentation. Cette rodomontade a au moins eu le mérite de fixer un seuil de richesse dans l’esprit de chaque Français : 4 000 euros net !

En France, le pouvoir et l’argent n’ont jamais su cohabiter. En 1887, le président Jules Grévy dut quitter l’Élysée parce qu’il avait fait montre de mollesse avec un gendre, trafiquant de Légions d’honneur… Huit ans après, en 1895, ce fut au tour de Jean Casimir-Périer de démissionner de la présidence du Conseil à la suite d’une campagne orchestrée par Jean Jaurès et les députés socialistes : l’homme était un actionnaire important des mines d’Anzin. Les puissances de l’argent…

 

 

Selon Damien de Blic, chercheur en sciences politiques, auteur de Sociologie de l’argent, « l’exercice de la magistrature suprême supporte particulièrement mal en France les accusations de complaisance à l’égard de l’argent ou plutôt des milieux d’affaires ». De Gaulle a été un président austère, Pompidou, quoique ancien banquier du groupe Rothschild, a su lui aussi assortir l’exercice du pouvoir de la posture requise. Valéry Giscard d’Estaing s’est disqualifié en affichant son goût du luxe, acceptant des diamants du dictateur africain Jean-Bedel Bokassa. Jacques Chirac, peu avant d’être élu en 1995, résuma d’une phrase : « Là où De Gaulle dépensait 10, Giscard dépensait 100 et Mitterrand 1 000. » Reste que Jacques Chirac lui-même est mis en cause pour le montant élevé de ses frais de représentation et le financement, par la puissance publique, de ses voyages privés.

Aujourd’hui, le nouveau pouvoir a exprimé sa volonté de faire évoluer le rapport des Français à l’argent. En réhabilitant la réussite matérielle, en déculpabilisant l’argent, le président de la République bouscule les habitudes et les conservatismes. Tant et si bien qu’une partie de la gauche dénonce déjà « la fascination de l’homme pour les milieux d’affaires » ou, comme l’affirme l’historien Henry Rousso, l’ambiguïté d’un président « prêt à changer les choses pour conserver un ordre ancien ». Et si, en s’attaquant à un atavisme séculaire, Nicolas Sarkozy s’était assigné une tâche trop ambitieuse ? Quoi qu’il en soit, dès l’avènement du nouveau président, Ignacio Ramonet, le directeur du Monde diplomatique, icône de la planète rebellocrate, décidait de confondre dans un subtil brouet dont la gauche a le secret la presse et les pouvoirs de l’argent : « La nouvelle hiérarchie des pouvoirs, établie par la mondialisation néolibérale, place évidemment au sommet, comme premier pouvoir, le pouvoir économique et financier, suivi du pouvoir médiatique, mercenaire du précédent. » Les journalistes vendus au capital. Rien de tel pour agacer les rédactions. Très rapidement, la presse française allait avoir à cœur de démontrer sa « liberté ».

 

Aïe ! Les urnes n’étaient pas remisées depuis vingt-quatre heures que débute l’affaire maltaise. Ces trois jours que Le Nouvel Observateur appelle « la dérive jet-set du candidat people ». Le séjour passé par Nicolas Sarkozy et son épouse à bord du yacht de Vincent Bolloré, le Paloma, constitue de l’avis de tous le premier faux pas de la mandature Sarkozy. Pourquoi ? Bolloré est-il un repris de justice ? Un citoyen moins fréquentable que les autres ? Craint-on que celui qui fait si peu d’affaires avec l’État français ne suborne le président de la République ? Qu’il n’exige quelque juteux contrat en échange de ces trois jours en mer Méditerranée ? Impossible, s’amuse un industriel proche de Bolloré : « En invitant Nicolas Sarkozy sur son yacht, il s’est privé de tout coup de pouce de l’État dans les cinq ans qui viennent. S’il y avait le moindre soupçon, vous imaginez la une des journaux le lendemain ! »

Ces conjectures qui visent à nous présenter un président monnayant ces week-ends familiaux contre des avantages consentis aux grands de ce monde nous remettent en mémoire les liens qui unissaient JFK à la mafia américaine. Mais Sarkozy n’est pas Kennedy. Et ces fantasmes, attisés par la bonne presse, démontrent une étonnante méconnaissance du passé du président de la République. « Lors du sauvetage d’Alstom, nous dit François Henrot, de Rothschild et Cie Banque, il a montré sa capacité à ne pas être prisonnier de ses amis. » De même, les dirigeants des grandes enseignes de distribution, que le président connaît fort bien, ne se souviennent pas d’avoir obtenu quelque largesse lorsque Nicolas Sarkozy, alors en place à Bercy, a imposé une baisse des marges pour contenir l’indice des prix.

Les multiples attaques venues des rangs d’une gauche toujours pas réconciliée avec le monde de l’argent n’étonnent pas. François Reynaert, du Nouvel Observateur, se gausse de ce « Berlusconi à cheveux, se pavanant sur un yacht de parvenu ». « Pendant trois jours, il nous a fait honte, écrit Alain Finkielkraut ; on ne peut pas se réclamer du général de Gaulle et se comporter comme Berlusconi. » Amalgame navrant : Nicolas Sarkozy a des amis patrons. Il n’est pas pour autant l’ami des patrons, une manière de marionnette téléguidée par le Medef, chargée d’assurer vaille que vaille la prospérité des géants du CAC 40. D’ailleurs, faut-il le préciser, cet intérêt que nourrirait Sarkozy pour les dirigeants n’a rien d’aveugle ou d’exclusif… « Ce qu’il y a de plus embarrassant quand on n’est pas né riche, c’est d’être né fier », écrivait Vauvenargues. Sarkozy ne se dilue pas dans ces amitiés. Et sa fierté le préserve des marchandages scabreux. D’ailleurs, il n’est pas l’ami de « tous les puissants ». Il ne s’entend guère avec la patronne des patrons, Laurence Parisot, qui ne le trouve pas assez libéral. Il l’a pourtant fréquentée sur les bancs de Sciences-Po. Il apprécie peu Pierre Gadonneix, le patron d’EDF, qu’il juge trop effacé. Idem pour Jean-François Cirelli, président de Gaz de France, pourtant installé par la droite. Le courant ne passe pas vraiment avec Gérard Mestrallet, le numéro 1 de Suez, ou avec Maurice Lévy, de Publicis.

Mais lorsque Jean-Luc Lagardère meurt soudainement à l’hôpital, le 15 mars 2003, qui son épouse Betty prévient-elle en premier ? Nicolas Sarkozy, sur son téléphone portable. C’est d’ailleurs lui qui informera Jacques Chirac du décès du grand manager français. Oui, ce Sarkozy est proche du milliardaire belge Albert Frère, de Paul Desmarais, l’homme d’affaires canadien. Oui, il admire Martin Bouygues, Anne Lauvergeon, l’ex-proche de Mitterrand, patronne d’Areva. Oui, il a passé quelques jours de vacances dans la maison de Bernard Arnault en 1995. Oui, le triomphe de la volonté, véritable tropisme sarkozyen, pousse naturellement notre président à fréquenter ces Français hors du commun que sont les seigneurs du capitalisme hexagonal. Mais ne peut-on considérer que celui qui a été élu maire de Neuilly-sur-Seine à vingt-huit ans est capable de discernement ? Ne peut-on admettre que précisément la « relation fraternelle » qu’évoque Arnaud Lagardère avec le président ne fait pas de Sarkozy le toutou de ces patrons ? Une amitié n’oblige pas en tous lieux, en toutes circonstances… D’autres chefs d’État avant lui entretinrent des rapports amicaux aussi étroits avec des patrons français, mais sans doute plus discrets. Sarkozy devrait-il se cacher ? « Non, répond Jacques Séguéla dans VSD, les autres présidents se sont montrés dans leur tenue présidentielle. Lui se montre tel qu’il vit, tel qu’il est. »

 

Que la gauche française soit une des dernières au monde à considérer qu’un entrepreneur qui réussit est un exploiteur, passe… Une question d’habitude. Mais que penser d’une presse « plus libre », qui juge « le geste » de Nicolas Sarkozy déplacé ? Bolloré n’est-il pas un entrepreneur digne du respect de la République ? Un créateur de valeur, d’emplois, de croissance ? Pourquoi Christophe Barbier, journaliste politique de L’Express, répond-il à un lecteur attristé par la croisade anti-Sarko : « Le président doit se distinguer en étant distingué […]. L’austérité n’est pas obligatoire. Le bon goût, si. » Nous y voilà : la faute de goût… L’ultime reproche quand les autres sont épuisés. Au nom du mauvais goût, d’autres remarquent perfidement que Sarkozy a introduit les Nike à l’Élysée. Que connaît ce monsieur Barbier au bon goût ?

On reproche aussi à Nicolas Sarkozy d’avoir célébré sa victoire au Fouquet’s, sur les Champs-Élysées. Arrêt sur image ; deux lectures de ce lieu sont possibles. Le Fouquet’s : un établissement historique, au cœur du Paris prestigieux, symbole de l’excellence française. C’est le retour de la fierté nationale. Ou bien un endroit de riches où, compte tenu des prix pratiqués, seuls des riches peuvent aller se goberger en ourdissant des plans secrets de riches.

C’est, on s’en doute, la seconde lecture que préfère la presse française. Dans ce lieu qui respire le riche, donc, L’Express nous dévoile que le président « étreignait quelques-unes des figures les plus influentes du CAC 40 et du monde des médias » : Bernard Arnault, Martin Bouygues, Jean-Claude Decaux, Alain Minc, François Pinault, Vincent Bolloré, Bernard Fixot, Albert Frère, Serge Dassault : la « business connection » du président. Il n’en faut pas davantage au subtil hebdomadaire pour supputer que « les barons du capitalisme français [sont] en train de bâtir des Meccano médiatiques à l’italienne ». C’est d’ailleurs la thèse de Jean-Marc Lech, coprésident d’Ipsos, qui tente de nous vendre l’image d’un Sarkozy poussiéreux, façon barbouze gaulliste version SAC : Sarkozy « reste le pur produit d’un système qui a amené Alain Peyrefitte à imposer le journal de 20 heures au moment du souper. Qui a vu Georges Pompidou instaurer l’émission “La voix de la France” et Jacques Chirac, en 1986 – comme François Mitterrand en 1984, avec André Rousselet –, transformer Havas en bras séculier de l’État dans les médias. Avant qu’Édouard Balladur, dont il fut l’un des ministres, vienne se faire cocooner sur TF1. C’est une vieille tradition de la droite de vouloir corseter à tout prix les médias. Un penchant qui tient à la non-éducation intellectuelle de cette génération de dirigeants politiques et au fait que la droite, en France, n’a jamais vraiment compris les journalistes ». Et vice versa.

Ce scénario d’une presse aux ordres, maraboutée par Sarkozy, n’est pas crédible une seconde. Comment se pourrait-il, connaissant l’état d’esprit qui règne dans les rédactions, qu’Arnaud Lagardère dispose selon son bon plaisir de la rédaction d’Europe 1 ? Que Martin Bouygues influe quotidiennement sur l’info de TF1 en distribuant quelques coups de fil bien sentis ? (Le propriétaire de TF1 a dû omettre d’appeler Patrick Poivre d’Arvor, ce 20 juin 2007, lorsque le journaliste lance en direct au président de la République française rentrant du G8 : « On vous a vu très à votre aise, comme un petit garçon qui est en train de rentrer dans la cour des grands ».) Qu’Alain Minc, sur ordre de Sarkozy, fasse écrire des papiers hagiographiques sur notre président dans Le Monde ? Le voudraient-ils que les rédactions lanceraient aussitôt une grève, bloqueraient la parution des quotidiens, interrompraient le journal télévisé, trop heureuses d’épingler la droite en flagrant délit d’ingérence… Dans ce genre d’occurrence, tout le monde le sait, la presse française n’est pas taiseuse. Certes, il est dans l’ordre des choses que les éditorialistes épinglent le président de la République sur la nature prétendument incestueuse des relations qu’il entretient avec certains patrons de presse. Mais il y a une hypocrisie à laisser croire pour autant que l’indépendance des journalistes est menacée et que la presse est garrottée. Nicolas Sarkozy en est lui-même sidéré : le jeudi 31 mai, alors que L’Express s’interroge en couverture : « Sarkozy tient-il les médias ? », il se désole : « Comment peut-on simplement se poser la question avec tout ce que j’ai pris dans la gueule ? »

Les puissants ne doivent leur succès qu’à eux-mêmes. Aux États-Unis, les Buffett et les Gates ont tourné le dos depuis longtemps à Bush. En France, Bolloré était riche avant Sarkozy, il le restera après. Comme l’écrit Véronique Groussard, du Nouvel Observateur, son nom continuera d’évoquer « les ports d’Abidjan ou de Libreville, les plantations de palmiers ou d’hévéas en Indonésie et au Nigeria… ».

 

John Vinocur, journaliste à l’International Herald Tribune qui a suivi jour après jour l’élection présidentielle, estime que « ces critiques ne sont pas justes. On exagère les liens de connivence, qui existent en vérité dans toutes les démocraties du monde ». Pour être franc, ce que John Vinocur a pu observer tout au long de la campagne présidentielle ne l’amène pas aux mêmes conclusions que les journalistes français : « L’establishment journalistique, dérangé par l’évidence de la victoire, s’est mis à dénigrer les sondages après que la gauche a décidé de tirer à vue sur ceux-ci. J’ai vu beaucoup d’ironie dans la manière d’aborder le “cas” Sarkozy […]. À l’inverse, j’ai trouvé que, à l’égard de Ségolène Royal, nombre de commentateurs ont retenu leur plume, afin de ne pas dire tout haut ce que tout le monde pensait tout bas : cette femme est confuse. Le premier n’a pas été ménagé, la seconde a bénéficié d’une forme d’indulgence coupable. »

En France, Jean-Michel Aphatie, journaliste au service politique de RTL, s’insurge contre l’image du complot médiatico-financier sarkozien : « Nous a-t-on rapporté des exemples précis d’une intervention supposée de Nicolas Sarkozy sur tel ou tel journaliste ? Jamais. On nous a expliqué pendant huit mois de campagne que l’ensemble d’une profession de godillots, entravée en raison des liens qui unissent une poignée de grands patrons des médias avec le nouveau président de la République, n’aurait pas fait son travail. Dire cela est mensonger. En vérité, l’appareil médiatique est déverrouillé depuis longtemps. Une information retenue finit toujours par sortir. Et encore plus vite aujourd’hui avec Internet. »

Et si, au contraire, la presse entretenait, par principe idéologique, une posture anti-Sarkozy ? On se souvient de l’escapade new-yorkaise de Cécilia avec le publicitaire Richard Attias, avant l’élection présidentielle. Quelques jours après l’« événement », tous les journaux s’arrachaient les photographies. Chacun y alla de son commentaire, de son reportage, de son interview, de son micro trottoir : la presse la plus sérieuse comme la plus people, les articles les plus renseignés et les plus bidonnés. On notera en revanche le discernement très respectueux avec lequel les journalistes français ont traité le couple Hollande-Royal. La candidate et le premier secrétaire ne vivent plus ensemble depuis longtemps. Très longtemps. Malgré cela, mes confrères eurent le bon goût d’attendre l’autorisation officielle de la candidate pour divulguer cette information. Louable pudeur. Moins honorable toutefois, les nombreux articles illustrés présentant, avant et pendant la campagne, François, Ségolène et les enfants dans leur quotidien familial. Pendant des mois voire davantage, les journalistes savaient mais n’ont rien dit. Point dupes, ils furent même les complices d’une mise en scène familiale, véritable petit Puy-du-Fou socialiste, où les membres de la famille divisée jouaient leur propre rôle sur l’air de « Tout va très bien madame la marquise ». Nous ne sommes plus là dans la pudeur mais dans la tartufferie. « Oui, nous savions. Oui, depuis quelques mois – au moins –, la presse avait connaissance des amours de François Hollande », reconnaît Christophe Barbier de L’Express. La presse dispense parfois son sens des convenances et sa déontologie de façon sélective.

Et cela continue. En vrac, on montre du doigt celui qui a pris deux patrons du CAC 40 comme témoins de mariage en 1996 avec Cécilia Ciganer Albeniz : Martin Bouygues et Bernard Arnault. Une faute de goût, dirait M. Barbier. Les tenues de Cécilia, les costumes du président, tel restaurant parisien, tel hôtel, tout est désormais passé au crible par une presse désireuse de prouver son indépendance en démontrant ce que François Bayrou appelait « une proximité extraordinaire, étalée, affichée, avec les puissances d’argent et notamment les puissances d’argent qui tiennent les médias ».

Nous y sommes : Sarkozy égale Berlusconi. Napoléon IV égale Sua Eminenza. Un refrain qu’on va entendre souvent. Angelo Mellone, jeune éditorialiste italien au quotidien Il Giornale et fin observateur de la vie politique française, s’en amuse. « Vous allez voir, dès qu’il va déplaire, on va le taxer de berlusconisme. Pourtant, il y a une différence majeure entre les deux hommes. Silvio Berlusconi est immensément riche : il a déclaré être assis sur un patrimoine de 20 milliards d’euros. À côté, Nicolas Sarkozy est pauvre : il a évalué son patrimoine à 2,5 millions d’euros. Silvio Berlusconi est propriétaire de nombreux médias, alors que Nicolas Sarkozy aura tous les médias contre lui à la première déconvenue politique. Et puis la grosse erreur que vous faites consiste à croire qu’un homme d’État qui connaît les patrons de presse a nécessairement ces médias dans la poche. C’est un raccourci inepte, car les rédactions demeurent de gauche. Le plus significatif, c’est la rédaction de TV5, la principale chaîne appartenant à Silvio Berlusconi. Cette rédaction est comme la plupart des rédactions italiennes et françaises : conditionnée par le politiquement correct de gauche, avec une majorité considérable de journalistes de gauche ! Cela va vous sembler incroyable, mais la plupart des rédacteurs en chef des chaînes de Berlusconi sont des journalistes emblématiques de l’Italie de gauche, souvent d’anciens militants de la gauche radicale convertis au libéralisme qui ont maintenu le même esprit sectaire, et qui cooptent leurs “amis”. Chacun sait en Italie qu’il est impossible de faire carrière dans la télévision publique ou berlusconienne sans afficher un passé de gauche. C’est aussi le cas de la maison d’édition Mondadori de Berlusconi. Elle publie peu de livres d’auteurs de droite, mais elle compte comme auteurs le président de la Chambre des députés, Fausto Bertinotti, ancien secrétaire de Rifondazione comunista, ou le ministre des Affaires étrangères, Massimo D’Alema, alors qu’il était président des Démocrates de gauche [ex-communistes]. »

« De même, reprend Angelo Mellone, les principaux journaux sont dirigés par des hommes d’affaires, qui ont l’habitude de frayer avec les pouvoirs, quels qu’ils soient. Lucia Annunziata, journaliste de gauche et ancienne présidente de la Rai, a d’ailleurs récemment jugé scandaleux que les quatre principaux journaux soient toujours dirigés par les mêmes quatre journalistes qui, “bizarrement”, viennent tous les quatre de la gauche… Dans ce contexte italien qui me fait tant penser à la France, la marge de manœuvre d’un pouvoir est très faible. On peut mettre au placard un journaliste ou deux, on peut leur demander une fois ou deux de ne pas passer une information… le naturel revient vite, car comme en Italie, toutes les rédactions françaises ont, par tradition, le cœur à gauche, y compris m’a-t-on dit celles des journaux de droite. Mais ça, j’ai le droit de vous le dire parce que je suis italien. »

 

À en croire la presse française, avec Nicolas Sarkozy, la droite « bling bling » aurait succédé à la gauche caviar. Le président serait coupable d’avoir remis le clinquant à l’honneur affichant, selon l’hebdomadaire Marianne, « des goûts de magnat du hip-hop ». C’est le délit de sale look. Dans ce procès à charge, les pièces à conviction qu’exhibe la grande presse d’opinion rappellent les scoopinets estivaux de Voici, Gala et autres Closer : le polo Ralph Lauren du président, ses Ray-Ban modèle « aviator » – au mercure –, son Montblanc en argent massif, ses vestes en cachemire des frères Boglioli, commandées chez Victoire, comme Mick Jagger, Bill Clinton, Juan Carlos et BHL (1 300 euros la pièce). Tout est scruté : le Nokia 6151 du président, sa Rolex Daytona ou son chronographe Navitimer de Breitling (3 640 euros en version acier), son brushing de chez Alexandre Zouari, « le coiffeur des stars ». Cécilia n’est pas épargnée par ces sémiologues en herbe. Comparée à la desperate housewife Bree Van De Kamp, elle aurait commis le pire des crimes, celui de ne pas s’habiller français : des ballerines Repetto blanches, des tenues Prada, Azzédine Alaïa… Nos journalistes politiques, transformés en défenseurs du glamour français, ont tranché : tout ceci respire le nouveau riche. Au fond, la presse d’opinion n’aime pas les manières de ce président, trop éloignées du bon chic puritain affiché depuis des lustres par l’aristocratie républicaine. Elle aime railler ses talonnettes et comparer son mètre 65 au mètre 78 de Cécilia.

Au chapitre du mauvais goût, avoir choisi les États-Unis pour ses vacances d’été en famille disqualifie forcément Nicolas Sarkozy. Le Canard enchaîné du 8 août 2007 donne le ton : « Notre omniprésident est un gars simple. S’il a choisi pour ses vacances une villa de 1 200 m2 à Wolfeboro, dans le New Hampshire, plutôt qu’un mobile home à Palavas-les-Flots, dans l’Hérault, c’est pour le côté bonne franquette de l’endroit. Et à 21 900 euros TTC la semaine, ce n’est pas assurément se moquer du peuple. » Que la famille Sarkozy ait été invitée par des amis importe peu. Qu’une vingtaine de personnes séjournent dans cette maison louée à plusieurs ne compte pas. Que le président de la République française se soit rendu aux États-Unis pour redonner confiance aux investisseurs américains qui avaient black-listé la France depuis les années 80 est un détail. Peu à peu, la paranoïa s’installe. À tel point que Sarkozy se sent obliger de préciser : « Je suis venu en avion de ligne, ma famille est venue en avion de ligne, je repartirai en avion de ligne. »

 

Et si les raisons de cette croisade sur le « Sarkozy ami des riches » étaient ailleurs. Le magazine Challenges du 24 mai 2007 nous apprend que Marianne et Libération ont trouvé la poule aux œufs d’or avec leur positionnement anti-Sarkozy. L’hebdomadaire Marianne, qui connaissait quelques problèmes financiers, a vendu son numéro spécial anti-Sarkozy du 14 avril à 510 000 exemplaires : + 102 %. Mieux encore : les annonceurs qui boudaient le titre sont de retour ! Pourquoi changer une recette qui fonctionne ?

Du coup, Libération en remet une couche : le 29 juin 2007, la une du quotidien d’Édouard de Rothschild s’en prend au Sarkozy ami des riches et titre pleine page : « Au bonheur des riches. » « Le club des Crésus pèse toujours un peu plus », y apprend-on. Tout y est : le clin d’œil à Zola, la rengaine contre les nantis. Qui a dit que l’histoire ne se répétait pas ? Ce jour-là, l’actualité n’a pas de talent, il faut lui en trouver. Libé s’offre pour pas cher un ancrage identitaire d’opposant de gauche, en s’inspirant un peu facilement d’une enquête publiée sur Internet par l’économiste Camille Landier. Le quotidien de Laurent Joffrin verse une fois encore dans la détestation de l’argent et du riche, sorte de démagogie rituelle dont personne, dans les cercles feutrés de la gauche qui réfléchit, n’est dupe. Après avoir stigmatisé des années durant le populisme de l’extrême droite, après s’être interrogé sur les vertus du modèle social-libéral anglais, le quotidien renoue avec les vieux couplets si chers à la gauche fossile : les 200 familles, les riches de plus en plus riches, les pauvres de plus en plus pauvres… Désormais, « c’est la valeur pognon qui semble être la plus communément partagée par l’ex-maire de Neuilly. Une ville qui, à ce jour, et il faut bien le noter, est officiellement la plus riche de France, quand on considère la part de sa population assujettie à l’ISF ». Pas vous, Laurent Joffrin. Pas en 2007.

Si l’on se livre à une autopsie de ce petit crime de démagogie, on découvre que « les riches Français n’ont pas grand-chose à envier à leurs homologues anglo-saxons […]. Plus ils sont riches et plus ils s’enrichissent ». Libération nous apprend que les 1 % des plus riches, soit 350 000 Français, ont vu leurs revenus augmenter de 19 % depuis 1998. Un pourcentage supérieur à la hausse du revenu moyen des Français. La faute à qui ? Aux bonus et aux stock-options… La boucle est bouclée. Seulement voilà : pas vraiment œcuménique dans ses sources, le quotidien passe au second plan les analyses de l’Insee qui ne cesse de clamer que les inégalités se réduisent chaque année en France depuis 1970. Libé, qui n’en est pas à un détail près, oublie aussi au passage la seule statistique faisant foi sur le sujet : celle qui mesure l’écart entre les 10 % des Français les plus riches et les 10 % les plus pauvres. Depuis plus de trente-cinq ans, encore une fois, l’Insee, qui n’est pas une maison occupée par la droite libérale, nous révèle que cet écart s’est considérablement réduit… Ce que Libé ne nous dit pas, c’est que le nombre de riches français est faible au regard des autres pays européens. Ce que Libé ne nous dit pas, c’est que plus il y a de riches dans un pays, plus il y a d’impôts payés, de croissance, d’emplois créés et d’argent redistribué. Juste avant de prendre la direction du quotidien de Serge July, un Laurent Joffrin plus mesuré publiait un pamphlet intitulé Histoire de la gauche caviar. Cette gauche-là, si souvent brocardée par la « vraie » gauche, sait au moins une chose : l’argent n’est pas tabou.

Désormais, c’est le riche qui fait l’objet de toutes les aversions nationales. Pas seulement pour ponctionner son magot, ce serait trop simple. Lorsque Patrick Ricard, P-DG de Pernod-Ricard, explique : « Je crains que l’ISF ne me pousse à quitter la France », pourquoi faudrait-il hurler avec la meute et vilipender l’incivisme de l’entrepreneur ? Ne pourrait-il y avoir une lecture plus fine de ce désir d’exil ? Car en fait, ils sont des milliers de chefs d’entreprise, d’artistes, de créateurs de richesses, d’investisseurs, d’acheteurs d’œuvres d’art, d’ingénieurs à avoir choisi de quitter ce curieux pays qui considère que les gains des uns s’obtiennent sur le dos des autres. Que la « justice sociale » est fondée sur le transfert des richesses des créateurs de croissance vers les nomenklaturas d’État. Qui oublie que les richesses humaines sont toujours créées par des efforts humains, des efforts d’imagination, de travail, d’épargne.

 

Même les exégètes de la Bible se sont arrangés pour faire oublier que parfois, un riche, ça peut servir. Il faut aimer notre prochain, nous enseigne-t-on au catéchisme. Mais qui est notre prochain ? Cette question est posée une seule fois dans les Évangiles, et Jésus y répond en racontant l’histoire d’un voyageur détroussé par des brigands et abandonné à moitié mort au bord du chemin. Passe un prêtre, qui ne s’arrête pas pour secourir ce malheureux blessé. Un deuxième voyageur l’ignore aussi. Mais le troisième passant, un riche marchand samaritain, recueille le blessé, panse ses plaies, l’installe à l’auberge et paie les frais de son rétablissement. Et Jésus demande : « Qui est le prochain de celui qui est tombé aux mains des brigands ? » Dans l’assistance, on lui répond : « Celui qui l’a secouru. » Et Jésus confirme : « Tu as bien répondu » (Luc, 10, 25-31). Le prochain que nous devons aimer n’est pas le pauvre, mais le riche secourable. Voilà deux mille ans que les prêcheurs déforment ce texte dans le but probable de nous convaincre que notre prochain est l’être humain dans la misère. Ce qui est absurde. Pourquoi aimerais-je quelqu’un parce qu’il est dans la misère ? La misère est à combattre. En revanche, si quelqu’un a pris la peine de se pencher sur moi, s’il m’a soigné, s’il a payé mes dettes, comme ce marchand l’a fait, ne mérite-t-il pas, tout riche qu’il est, d’être aimé ?

 

« Ma grande objection à l’argent, c’est que l’argent est bête », disait Alain. Il avait tort. Ce sont ses détracteurs qui sont sots et étriqués. De Lénine à Hugo Chavez. Une lourde chape pèse sur l’argent, constituée par des siècles de dénonciation par les moralistes, les philosophes, les casuistes ou les théologiens. À tel point que notre pays a peu à peu négligé l’économie, discipline « seconde », peu noble. Son enseignement a rapidement été pris en main par des universitaires gagnés aux théories marxistes et keynésiennes. Ils sont un des fondements de cette pathologie française. Toutefois, le rapport singulier que nous entretenons avec l’argent a d’autres causes. Les premières sont d’ordre sociologique : nos racines paysannes et catholiques sont une première explication. Il y a soixante ans à peine, plus de la moitié de la France était rurale et il nous reste quelque chose de cette culture paysanne imprégnée de religion. Même si aujourd’hui on ne compte plus que 3,5 % d’agriculteurs, le souvenir de l’argent caché sous les matelas est vivace. Nous avons l’argent coupable et nous n’aimons pas ceux qui en ont ou ceux qui le montrent. En second lieu, il existe des explications historiques : les rois de France interdisaient à l’aristocratie toute pratique du commerce, l’emmurant ainsi dans l’oisiveté. Quand les pays anglo-saxons poussaient leurs hobereaux à s’enrichir, les aristocrates français pratiquaient le jeu de paume, ou pire, l’art consommé du duel, devenant ainsi les acteurs de leur propre déclin démographique…

 

La France est aussi un pays à « État fort ». Colbert, la Révolution jacobine, Napoléon Bonaparte, Clemenceau, le gaullisme – ou ce que les libéraux appellent le gouvernement gaullo-communiste de 1945 – sont les référents économiques du pays. Enfin, très important, nos représentations culturelles et notre imaginaire collectif sont persillés de références « anti-fric ». Dans Bel-Ami de Maupassant, L’Argent de Zola ou Cosmopolis de Bourget, tous trois inspirés par l’actualité financière scandaleuse, notre culture nous raconte un monde dans lequel la poursuite de l’argent et le désir d’enrichissement sont devenus le dessein des actions humaines, au déni de toute morale. Un monde sans principes où les statuts sociaux ne correspondent qu’à une échelle de la vénalité. Cela explique bien sûr pourquoi il y a une telle allergie, ne serait-ce que sémantique, au libéralisme et pourquoi tout a été conçu et construit pour que les Français vivent le plus possible en dehors des contraintes de l’économie mondiale, quand d’autres vont chercher ailleurs des richesses nouvelles.

 

Sur le constat, tout le monde est d’accord : l’historien Marc Martin constate l’existence d’une « discrétion un peu honteuse à l’égard de l’argent et des activités qui le mettent en jeu », alors que son confrère Alain Plessis s’étonne de « l’allergie éprouvée depuis longtemps par les Français pour la Bourse, les banques et les affaires d’argent ». Pour preuve, selon une enquête publiée le 4 novembre 2006 par Libération : 61 % des Français estiment que le capitalisme évoque quelque chose de négatif.

Les exemples des nations qui souscrivent à cette idéologie ne sont guère flatteurs pour nous : la Corée du Nord, l’Iran, Cuba… À la dernière élection présidentielle, pourtant, pas moins de cinq candidats se sont définis comme « antilibéraux ». Des anti qui ? Aucun candidat à l’élection présidentielle de 2007 n’était libéral. Et surtout pas Nicolas Sarkozy. Même le jeune candidat d’Alternative libérale, Édouard Fillias, n’a pas réussi à obtenir ses 500 parrainages ; il s’est désisté pour François Bayrou. Daniel Cohen, membre du Conseil d’analyse économique et professeur à l’École normale supérieure, pense que nous avons mangé notre pain noir : « Les jeunes générations ont un rapport différent à l’argent. L’État providence, plombé par une dette de 2 000 milliards d’euros, ne peut être une solution. Résultat : deux millions de Français actifs ont quitté le territoire, dont un million de jeunes. Certes, on pourrait se dire qu’il ne s’agit là que de deux millions de Français… une goutte d’eau dans la mer. Toutefois, rappelons que 10 % des foyers payent 80 % de l’impôt sur le revenu dans une France de 34 millions de foyers fiscaux. » Au fond, les Français sont comme Lady Astor, la première parlementaire britannique qui aimait répéter : « La seule chose que j’aime chez les riches, c’est leur argent. » Cette approche n’est plus valide : un riche, ça se cajole un peu, ça se bichonne. On s’arrange pour faire converger ses intérêts avec ceux de la nation. Parce qu’il vaut mieux un riche dans de bonnes dispositions qu’un exilé fiscal : le premier peut s’avérer un citoyen très utile. L’autre, non…

 

Voici donc le livre d’un pauvre qui n’a rien contre les riches. Le livre d’un journaliste qui souhaite comprendre pourquoi ces apostats de la République sont partis. Pourquoi la France alimente toujours cet ostracisme républicain à leur endroit. Pourquoi notre code génétique national entretient ces clichés qui respirent un XIXe siècle révolu. Ce livre veut bousculer l’absurde réflexe anti-fric, car aujourd’hui, plus encore qu’hier, la France a besoin de ses riches.
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